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Qui sommes-nous?

Avec la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, le Fongecif –
Fonds de gestion des congés individuels de formation – est devenu Transitions Pro le 1er janvier
2020. Il existe une association Transitions Pro dans chacune des 17 régions métropolitaines et
d’outre-mer.
Fort des 35 années d’expertise du Fongecif, Transitions Pro est le nouvel acteur référent des
transitions professionnelles sur le territoire. En tant qu’organisme paritaire, il garantit un
traitement transparent et équitable aux salariés le sollicitant.



L e  d i s p o s i t i f  P T P

( P r o j e t  d e  T r a n s i t i o n  P r o f e s s i o n n e l l e )

I n f o r m a t i o n s  à  j o u r  a u  0 1 / 0 4 / 2 0 2 1



Pour qui?

Rappel : Les salariés ont la possibilité d’être accompagnés par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle dans la construction et la mise en œuvre de leur projet.

Dispositif qui permet aux salariés du secteur privé de s’absenter de son poste de travail pour suivre 
une formation.
Le Projet de Transition Professionnelle s’adresse aux salariés du secteur privé en cours de contrat CDI, CDD, 
aux intérimaires et aux intermittents, sous certaines conditions.

Pour les salariés du secteur privé, en cours de CDI : 

Il faut justifier d’une ancienneté* à la date supposée d’entrée en formation de :
- 24 mois minimum, consécutifs ou non, en qualité de salarié, quelle que soit la nature des contrats de travail 
successifs,
dont 12 mois dans l’entreprise actuelle.
Le salarié doit toujours être en cours de contrat CDI au moment du dépôt de sa demande de prise en charge 
financière.
*La condition d’ancienneté n’est pas exigée pour le salarié mentionné à l’article L. 5212-13, ni pour le salarié qui a changé d’emploi à la suite d’un licenciement pour 

motif économique ou pour inaptitude et qui n’a pas suivi d’action de formation entre son licenciement et son réemploi



Pour qui?

Rappel : Les salariés ont la possibilité d’être accompagnés par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle dans la construction et la mise en œuvre de leur projet.

Pour les salariés du secteur privé, en cours de CDD : 

Il faut justifier d’une ancienneté à la date supposée d’entrée en formation de :
- 24 mois minimum, consécutifs ou non, en qualité de salarié, quelle que soit la nature des contrats successifs, 
au cours des cinq dernières années, 
dont 4 mois (hors contrat CDD particuliers*) consécutifs ou non, en CDD au cours des 12 derniers mois,
Le dernier contrat doit être un CDD.
La formation peut débuter pendant le contrat, avec autorisation d’absence de l’employeur.
Elle doit débuter maximum dans les 6 mois suivant la fin du dernier contrat ayant ouvert les droits.
Le salarié doit toujours être en cours de contrat CDD au moment du dépôt de sa demande de prise en charge 
financière.

*CDD particuliers n’ouvrant pas de droits : Contrat d’accompagnement dans l’emploi – Contrat d’apprentissage – Contrat de professionnalisation – Contrat conclu avec 
un jeune au cours de son cursus scolaire ou universitaire – Contrat de travail à durée déterminée qui se poursuit par un contrat à durée indéterminée.



Pour qui?

Rappel : Les salariés ont la possibilité d’être accompagnés par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle dans la construction et la mise en œuvre de leur projet.

Pour les salariés intérimaires (en contrat de mission intérim) ou salariés intérimaires des agences d’implants 
(en mission Intérim implanté chez un client)
Il faut justifier d’une ancienneté à la date supposée d’entrée en formation de :

- 1600 heures travaillées dont 600 heures dans la même agence ou dans le groupe de travail temporaire. 
L’ancienneté s’apprécie toutes missions confondues, sur une période de référence de 18 mois.

La demande de prise en charge doit être déposée :
- Au plus tard 4 mois après le terme de votre dernier contrat ou de votre dernière mission . La formation doit 
débuter maximum dans les 6 mois suivants la fin de votre dernier contrat ayant ouvert vos droits.
Auprès de l’entreprise de travail temporaire, vous devez :
- Effectuer une demande d’autorisation d’absence,
- Conclure un contrat de mission formation* (couvrant toute la durée de la formation) – même en cas de 
formation prévue après la fin du contrat de mission intérimaire- sur la durée de la formation présentant les 
dates de formation, le salaire de référence (calculé sur la base des salaires moyens perçus au cours des 600 
dernières heures de mission effectuées pour le compte de l’entreprise de travail temporaire) et le taux de 
charges patronales.
*Document à réclamer auprès de l’entreprise de travail temporaire qui vous a accordé l’autorisation d’absence.



Pour qui?

Rappel : Les salariés ont la possibilité d’être accompagnés par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle dans la construction et la mise en œuvre de leur projet.

Pour les salariés en cours de CDI Intermittent
Il faut justifier d’une ancienneté à la date supposée d’entrée en formation de :
- 24 mois minimum, consécutifs ou non, en qualité de salarié,
dont 12 mois dans l’entreprise actuelle, quelle que soit la nature des contrats de travail successifs.
Il faut toujours être en cours de contrat CDI au moment du dépôt de la demande de prise en charge financière.
Pour les intermittents du spectacle
Il faut justifier d’une ancienneté à la date supposée d’entrée en formation de :
220 jours de travail ou cachets répartis sur les 2 à 5 dernières années
ET selon le cas:
Pour le technicien su spectacle enregistré : 130 jours de travail au cours des 24 derniers mois ou 65 jours de travail au 
cours des 12 derniers mois
Pour le technicien du spectacle vivant: 88 jours de travail au cours des 24 derniers mois ou 44 jours de travail au cours 
des 12 derniers mois
Pour l’artiste du spectacle mentionné à l’article L7121-2 : 60 jours de travail (ou cachets) au cours des 24 derniers mois 
ou 30 jours de travail (ou cachets) au cours des 12 derniers mois.
La demande de prise en charge doit être déposée au plus tard 4 mois après le terme du dernier contrat de travail.
La formation doit débuter maximum dans les 6 mois suivant la fin de votre dernier contrat ayant ouvert vos droits.



Projets de 
Transition en 

2020

1047 dossiers reçus par 
Transitions Pro CVL 58,80 % des 

demandes ont été 
accordées

 959 demandes de PTP 
examinées

 564 acceptées
D 395 refusées

Sur notre site transitionspro-cvl.fr vous trouvez toutes les informations sur le PTP :

conditions d’accès, les démarches, l’examen en commission paritaire et les règles de prise en charge.

Motifs irrecevabilité: 
OF non Datadocké
Formation non RNCP
Dossier hors délais
Dossier Incomplet
Critères d’éligibilité 
(ancienneté)
Pas de changement métier



Comment déposer un dossier de demande de financement ?

Vous pouvez déposer un dossier de demande de financement pour votre projet de transition professionnelle 
auprès du Transitions Pro de votre lieu d’habitation ou lieu de travail si :

❖Vous avez un projet de changement de métier ou de profession (s’apprécie au regard des fiches ROME)
❖Vous avez l’ancienneté requise
❖L’organisme de formation que vous avez sélectionné est référencé décret qualité N° 2015-790 du 30 juin 2015
❖La formation choisie est inscrite au RNCP ou Répertoire Spécifique (hors habilitation)
❖L’organisme de formation a réalisé un positionnement /individualisation du parcours
❖Votre employeur a autorisé votre absence

Rappel : Les salariés ont la possibilité d’être accompagnés par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle dans la construction et la mise en œuvre de leur projet.

https://www.certificationprofessionnelle.fr/


Comment déposer un dossier de demande de financement ?

Vous devez créer votre espace sur le site Transitions Pro de votre région. Pour le Centre Val de Loire : 
https://www.transitionspro-cvl.fr/connexion/

https://www.transitionspro-cvl.fr/connexion/


Comment déposer un dossier de demande de financement ?

Quand vous aurez complété votre partie, le dossier sera transmis à l’organisme de formation  puis à 
l’employeur. Chaque volet fait l’objet d’une vérification intermédiaire par Transitions Pro.

Quand il sera complet, il pourra être soumis à la commission de Transitions Pro qui étudiera sa pertinence 
selon 3 critères définis par décret : 

➢ La cohérence  du  projet  de  transition  professionnelle

➢ La pertinence du parcours de formation et des modalités de financement

➢ Les perspectives d’emploi à l’issue de la formation

Le dossier doit être initié par le salarié au plus tard 4 mois avant le début de la formation.



Le projet professionnel

La commission estimera la pertinence du projet professionnel  selon 4 points : 
- La connaissance du métier ou de la profession visée
- La cohérence du changement de métier ou de profession
- La pertinence du parcours de formation retenu et les modalités de son financement
- Les perspectives d’emploi à l’issue du parcours de formation

Pour élaborer son projet professionnel, le salarié peut être accompagné par un Conseiller en Evolution 
Professionnelle.



CEP 

salarié(e) ou indépendant(e)

demandeur d’emploi

cadre en activité ou 
recherche d’emploi

moins de 26 ans

Salarié (e) en situation de 
handicap



Etude de la demande par la Commission

PRIORITÉS RELATIVES AU PUBLIC CIBLE - SALARIES

Les moins qualifiés (Ouvriers et/ou Employés de niv 3 

ou infra du cadre national des certifications 

professionnelles)

Reconnus inaptes et/ou ayant engagé un processus de 

reconnaissance

Des entreprises de moins de 50 salariés (effectif 

national)

PRIORITÉS RELATIVES AUX ACTIONS - PROJETS

D’une durée maximale d’un an calendaire (en continu et à plein temps) ou 

projet d’une durée maximale de 1200 heures (en discontinu et/ou à temps 

partiel)

Intégrant une formation certifiante et enregistrée au RNCP

Proposant une ingénierie spécifique de formation ou de parcours

Intégrant un parcours de formation incluant un cofinancement

Ciblant un métier à fortes perspectives d’emploi ou un métier émergent (*)

*Projet ciblant un métier à fortes perspectives d’emploi ou un métier émergent dont la liste 

est définie par Transitions pro au regard des données régionales (catégorie de priorités 

régionales)

Le Conseil d’Administration a défini, en concertation avec le réseau des Transitions Pro, les priorités suivantes, pour la sélection 

des projets de PTP par la Commission Paritaire Régionale :

ATTENTION, si le Projet de Transition Professionnelle est un dispositif auquel peuvent prétendre les salariés, l’accord de financement 
n’est pas acquis et dépend du budget alloué – En cas de refus, un recours est possible sous 2 mois.



L e  d i s p o s i t i f  d é m i s s i o n n a i r e

I n f o r m a t i o n s  à  j o u r  a u  0 1 / 0 4 / 2 0 2 1



Les conditions pour déposer une demande

Dispositif qui permet à un salarié de démissionner de son emploi et de percevoir l’allocation 
chômage pour concrétiser son projet de reconversion, de création ou de reprise d’entreprise. 

Ce dispositif est accessible aux salariés en CDI du secteur privé qui justifient d’une activité professionnelle
de 5 ans au cours des 60 derniers mois, à la date de leur démission.
L’activité professionnelle prise en compte peut être à temps plein ou à temps partiel, mais ne doit pas
comprendre de période d’interruption comme les congés sans solde, les congés sabbatiques ou les périodes
de disponibilité.
Il est conseillé de faire une première vérification des conditions d’ancienneté sur le SITE DU 
GOUVERNEMENT

https://demission-reconversion.gouv.fr/


Les conditions pour déposer une demande

Remplir les 
conditions

Avant de 
démissionner, 

contacter un CEP

Faire valider le 
caractère réel et 

sérieux par la 
Commission 

Paritaire

S’inscrire comme 
demandeur 

d’emploi dans les 
6 mois qui 
suivent la 
validation

En région Centre Val de Loire, en 2020
 399 dossiers présentés

70 % demandes pour  création/reprise d’entreprise

82 % attestées

30 % demandes pour reconversion avec formation

97 % attestées

Transitions Pro n’intervient pas sur les financements pour le 

dispositif démissionnaire



Les étapes de la demande de validation 
du caractère réel et sérieux

3 – Bénéficiaire 
dépose les 
documents 

complétés dans 
son espace 
personnel

4 –Transitions 
Pro enregistre 
et analyse le 

dossier

5- Transitions 
Pro présente 
le dossier à la 

CPIR

2 – Bénéficiaire 
complète avec 

le CEP une 
demande de 
validation du 

caractère réel et 
sérieux

1 – Bénéficiaire 
élabore son 

projet avec un 
CEP

6- Transitions 
Pro répond dans 

les 2 mois

9 – Pôle Emploi 
vérifie 

l’éligibilité et 
verse ARE

10 – Pôle 
Emploi contrôle 
le 6ème mois la 

réalité des 
démarches

7 – Bénéficiaire 
démissionne          
( si accord)

8 – Bénéficiaire 
va s’inscrire à 
Pôle Emploi



Comment déposer un dossier?

Vous devez créer votre espace sur le site Transitions Pro de votre région. Pour le Centre Val de Loire : 
https://www.transitionspro-cvl.fr/connexion/

https://www.transitionspro-cvl.fr/connexion/


Etude de la demande par la Commission

Une fois votre dossier complet, Transitions Pro a deux mois pour l’étudier et vous notifier de sa décision.
La Commission d’Instruction évalue le caractère réel et sérieux du projet selon plusieurs critères:
- Pour les projets de formation:
La cohérence et la pertinence de votre projet de reconversion,
Votre connaissance des caractéristiques du métier visé,
La cohérence, la pertinence et la connaissance de la formation envisagée et des modalités de financement envisagées,
La cohérence, la pertinence et la connaissance des perspectives d’emploi à l’issue de la formation.
- Pour les projets de création ou de reprise d’entreprise:
La cohérence et la pertinence de votre projet,
Votre connaissance des caractéristiques et des perspectives d’activité du marché de l’entreprise à créer ou à 
reprendre,
La cohérence, la pertinence et la connaissance des besoins de financement et des ressources financières de 
l’entreprise à créer ou à reprendre,
la cohérence, la pertinence et la connaissance des moyens techniques et humains de l’entreprise à créer ou à 
reprendre.
A noter :
L’obtention de l’attestation de Transitions Pro ne garantit pas le versement de l’indemnité par Pôle Emploi, qui est seul 
à pouvoir valider ce droit.



T r a n s c o

I n f o r m a t i o n s  à  j o u r  a u  0 1 / 0 4 / 2 0 2 1



Transitions Collectives : c’est quoi?

Déployé depuis le 15 janvier 2021, Transitions collectives permet d’anticiper les mutations économiques de

l’entreprise en accompagnant les salariés volontaires vers une reconversion sereine, préparée et assumée. Tout

en conservant leur rémunération et leur contrat de travail, les salariés bénéficient d’une formation financée par

l’État, dans le but d’accéder à un métier porteur dans le même bassin de vie.

https://www.transitionspro-cvl.fr/transitions-collectives/

https://www.transitionspro-cvl.fr/transitions-collectives/


Comment ça marche?

Pour que les salariés d’une entreprise puissent bénéficier d’une prise en charge d’un parcours de transitions
collectives, l’entreprise doit négocier un accord type GEPP ( Gestion des Emplois et des Parcours
Professionnels). Ce dernier doit identifier les emplois considérés comme fragilisés au sein de l’entreprise.

Objectifs :
- engager un dialogue social au sein d’une entreprise sur les emplois menacés.

À noter : pour négocier cet accord et établir la liste des emplois fragilisés, les entreprises peuvent être
accompagnées par des OPCO ( Opérateurs de Compétences) ou mobiliser des prestations type conseil RH.



Comment ça marche?

Le salarié volontaire est accompagné par un conseiller en évolution professionnelle. Ce dernier va 
l’informer, l’orienter et l’appuyer dans la définition et la construction de son parcours de reconversion 
vers un métier porteur de son bassin de vie.

Et après la formation ?

À l’issue de sa formation, le salarié réintègre son poste de travail ou un poste équivalent dans
l’entreprise. Il peut alors choisir de rester dans son entreprise d’origine ou s’orienter vers le métier ou
secteur professionnel lié à sa reconversion selon les modalités de rupture du contrat de travail existantes.
Des plateformes de transitions professionnelles sont déployées sur le territoire afin de faciliter la mise en
relation des entreprises ayant des salariés à reconvertir et des entreprises ayant des besoins de
recrutement.





LISTE DES METIERS PORTEURS / EN TENSION SOUMISE 
AUCREFOP LE 18.12.2020



L a  V A E

I n f o r m a t i o n s  à  j o u r  a u  0 1 / 0 4 / 2 0 2 1



Prise en charge VAE
(jusqu’au 30/06/2021)

Forfait à hauteur de 2000 € (recevabilité, accompagnement et examen)

Prise en charge hors temps de travail

Salariés du secteur privé quelque soit leur statut : CDI, CDD, intermittents, intérimaires

Une expérience de 12 mois dans la certification visée est nécessaire

Pour les CDD, intermittents, intérimaires, la demande de financement doit intervenir dans 

les 12 mois suivant le dernier contrat de travail

La certification visée doit être enregistrée au RNCP

10 demandes présentées et acceptées de juin à dec 2020



Le financement Transitions Pro

• La Validation des Acquis de l’Expérience est un droit individuel inscrit à la fois dans le Code du travail et dans le 
Code de l’éducation : « toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de son 
expérience, notamment professionnelle, en vue de l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à finalité 
professionnelle ou d’un certificat de qualification. »

• Elle s’adresse à toute personne , quels que soient son âge, sa nationalité, son statut et son niveau de formation, 
qui justifie d’au moins 1 an d’expérience en rapport direct avec la certification visée et qui souhaite faire 
reconnaître ses acquis professionnels par un diplôme ou un titre à finalité professionnelle. 

• L’ordonnance du 1er avril 2020 a ouvert la possibilité aux Transitions Pro de financer la VAE dans un cadre 
forfaitaire et ce jusqu’au 30 juin 2021. Les trois étapes nécessaires ( recevabilité, accompagnement et examen ) 
sont prises en charge forfaitairement par Transitions Pro à hauteur de 2000.00 €.



Comment déposer un dossier?
Etape 1 – Identifier le diplôme qui correspond à l’expérience que vous souhaitez faire valider. Pour cela, vous pouvez
vous renseigner dans les Points Information Conseil VAE, qui vous accueillent gratuitement pour vous aider dans
votre démarche. Vous trouverez leurs coordonnées sur le site : PIC Région Centre Val de Loire
Etape 2 – Choisir un organisme pour vous accompagner. Celui-ci, peut être le certificateur du diplôme visé ou être
spécialisé dans l’accompagnement VAE. Néanmoins, il doit posséder les normes de qualités attendues (DataDock,
Qualiopi).
Etape 3 – Vous devez remplir un dossier de demande de financement VAE en ligne sur le site Transitions Pro dans
votre espace personnel.
Vous pouvez déposer un dossier selon le lieu de votre résidence ou de votre lieu de travail, néanmoins, vous ne
pouvez déposer qu’une seule demande.
Le délai de dépôt de votre demande est de 2 mois avant le début de l’accompagnement.
Etape 4 – Une partie de ce dossier est à remplir par l’organisme accompagnateur. C’est lui qui percevra le
financement proposé et qui devra s’occuper de toutes les démarches (y compris financières) concernant la
certification même s’il n’est pas le certificateur.
Etape 5 – Le dossier est étudié par Transitions Pro. Il peut être accepté ou refusé, dans ce dernier cas, le motif de
refus est précisé. Vous avez une possibilité de recours dans les 2 mois suivant la notification de la décision en
apportant des éléments nouveaux en lien avec le motif de refus.

http://www.etoile.regioncentre.fr/GIP/site/etoilepro/accueiletoilepro/animation-des-reseaux/lieux-info/recherchelieuxinfo/engineName/carifengine?screen=liste_lieux&listeCriteresLI=N4IgKgngDgpgSjAxgCxgJxTEAuEAmEAGhDSVQ1QEUBXAewEscQjxoYA5WgWxwG0QU9ADYATAPp4ADAHYAHAFYWg0WICM0gGzzVS5MPGqNs6ZN361R6QBYzKw8dm2DR2ToC6xADL0Y1AGK0aFwAhgAu9LQAdnwerLAACtQARkL0iDHE8aQAzqFhEdHYvLFwyWj0AI7UMADqMEkZIAgAZgDi9FAAgkLNwQDCMJGhpEwsUMEA5vSR%2BVE4qpLEkdRc8ZNY2KrEgSLoAEIQTACSACIABJ0Ayn0gAL5AA%3D&id=50


C L é A

I n f o r m a t i o n s  à  j o u r  a u  0 1 / 0 4 / 2 0 2 1



CLéA, c’est quoi?

Créé par Certif’Pro, l’association paritaire nationale des certifications professionnelles, le certificat CléA est un 
outil au service de la formation, de l’emploi, de l’évolution professionnelle et de la compétitivité.

Le référentiel de cette certification compte 7 domaines, 28 sous-domaines et 106 critères d’évaluation.
CléA atteste que vous possédez des connaissances et des compétences dans les 7 domaines suivants:

• s’exprimer en français
• calculer et raisonner (mathématiques)
• utiliser un ordinateur et internet
• travailler en équipe
• travailler en autonomie et réaliser un objectif individuel
• apprendre à apprendre tout au long de la vie
• maîtriser des gestes + postures, respecter des règles d’hygiène, de sécurité et environnementales élémentaires.

Le rôle de Transitions Pro : organisation des jurys paritaires et délivrance des certifications

169 candidats certifiés en 2020



Une certification en 4 étapes
INFORMATION ET CONSEIL : RENCONTREZ UN CONSEILLER
• Un conseiller d’un organisme évaluateur peut vous accueillir et vous expliquer ce que pourrait vous apporter ce 

certificat et quelle serait la démarche pour l’obtenir.
• Découvrez les contacts CléA près de chez vous : https://www.certificat-clea.fr/contact/

ÉVALUATION ET DÉTERMINATION DES POINTS FORTS
• Si l’évaluation indique que le candidat maîtrise chacun des 7 domaines du socle de connaissances et de 

compétences professionnelles, son dossier est présenté devant un jury de professionnels.
• Si l’évaluation ne valide pas l’ensemble des domaines de compétence, pas de panique, un parcours de 

formation individualisé et adapté de monter en compétences vous sera proposé.

FORMATION, RENFORCEMENT DES CONNAISSANCES ET COMPÉTENCES
• En cas de nécessité, un parcours de formation individualisé est proposé au candidat. Basé sur les résultats de 

son évaluation. Il se décline en objectifs pédagogiques clairs et propose un calendrier précis. Le formateur, qui 
ne peut être l’évaluateur, s’assure régulièrement des progrès réalisés.

• À l’issue de ce parcours, d’une durée maximale de 5 ans, une nouvelle évaluation est réalisée, elle porte 
uniquement sur les connaissances et compétences approfondies au cours de la formation.

JURY DE CERTIFICATION
• Pour que la certification soit validée par le jury de Transitions Pro Centre-Val de Loire, l’ensemble des 7 

domaines de compétences doit être totalement maîtrisé par le candidat, quel que soit son métier ou son 
secteur professionnel.

• Composé paritairement de représentants d’employeurs et de représentants de salariés, le jury se réunit une 
fois par mois. Ses membres sont indépendants des organismes évaluateurs et de formation CléA.

https://www.certificat-clea.fr/contact/


Qui finance CLéA ?
• Pour financer CléA vous pouvez utiliser votre Compte personnel de formation (CPF).

• Vous pouvez également solliciter votre employeur dans le cadre du plan de développement des compétences 
(qui remplace le plan de formation)



MERCI DE VOTRE ATTENTION

https://www.transitionspro-cvl.fr/je-suis-un-e-salarie-e/cpf-ptp-salarie/

 Salariés, vous n’avez pas encore d’espace personnel ? Rendez-vous sur la page d’inscription

https://www.transitionspro-cvl.fr/je-suis-un-e-salarie-e/cpf-ptp-salarie/
http://www.transitionspro-cvl.fr/inscription/

